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QUIDELORTHO CORPORATION 

CODE DE CONDUITE ET D’ÉTHIQUE DES AFFAIRES 

MESSAGE DU PDG 

Chère équipe, 

Alors que nous développons les capacités de diagnostic pour un avenir plus sain, il est 

essentiel de réfléchir au rôle crucial que chacun d’entre nous joue dans notre mission 
commune. Chez QuidelOrtho, nous ne nous contentons pas d’élaborer des tests; nous 

revisitons ce qui est possible dans le domaine de la santé mondiale. Cet objectif ambitieux 

exige de chacun d’entre nous qu’il incarne nos comportements fondamentaux dans toutes 

nos interactions. 

Notre réussite repose sur nos comportements fondamentaux qui animent la culture de 
QuidelOrtho et qui guident notre conduite dans toutes nos activités. C’est grâce à ces 

principes que : 

Nous progressons ensemble : imaginer, créer et transformer nous stimule et nous 
pousse à accomplir un travail utile et conforme à nos valeurs et à nos objectifs tout en 

améliorant nos performances individuelles et organisationnelles. En travaillant ensemble 
avec intention et en apprenant de chaque défi, nous nous sentons liés à notre mission et les 

uns aux autres. Cela permet à notre vision de se concrétiser, en créant des solutions qui ont 

un impact significatif sur les clients auxquels nous proposons nos services. 

Nous atteignons nos objectifs : en établissant des priorités avant toute mise en œuvre, 

nous nous efforçons de collaborer afin d’obtenir des résultats rapidement et efficacement, 
tout en garantissant l’alignement sur notre mission. Il est essentiel que nous restions 

concentrés sur notre stratégie unifiée, que nous donnions la priorité à ce qui compte le plus 

et que nous relevions les défis ensemble. Nous favorisons l’apprentissage et l’amélioration 

continue, renforçant ainsi notre capacité à atteindre l’excellence. 

Nous nous engageons à servir : en donnant la priorité à nos collègues, à nos clients et à 

notre communauté, nous cultivons un esprit de service, nous favorisons des relations 
fondées sur la confiance et la communication, et nous trouvons des moyens de parvenir à 

une réussite collective. Notre impact va au-delà de nos produits, car nous nous efforçons de 

créer des liens significatifs qui favorisent la confiance et la croissance mutuelles. 

Nous favorisons l’intégration : en étant ouverts, authentiques et nous-mêmes, nous 

maintenons individuellement un environnement où les idées diverses sont valorisées et où 
chacun éprouve un sentiment d’appartenance. Nous voulons que vous vous épanouissiez en 

apportant votre authenticité au travail et en partageant vos perspectives, vos idées et vos 

expériences au profit de nos équipes, de nos clients et de nos communautés. 

Chez QuidelOrtho, nous envisageons un monde où les personnes, les familles, les cliniciens 

et les communautés ont la vision et la clarté nécessaires pour repérer les tendances plus 
rapidement, réagir plus vite et planifier avec assurance leur parcours vers une meilleure 

santé. En adoptant ces comportements fondamentaux, ainsi que notre Code de conduite et 

d’éthique des affaires, nous nous assurons que QuidelOrtho demeure une entreprise unie, 

favorisant un avenir plus sain pour tous.  
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Je vous encourage à réfléchir à ces comportements fondamentaux et à lire notre Code de 
conduite et d’éthique des affaires et à réfléchir à la façon dont vous pouvez les incarner 

dans votre travail quotidien. N’oubliez pas que chacune de vos actions, chacune de vos 
décisions et chacune de vos interactions contribuent à notre mission collective. Vous n’êtes 

pas un(e) simple employé(e). Vous êtes un élément essentiel d’une équipe qui façonne 

l’avenir des soins de santé. 

Cordialement, 

 

 

Brian Blaser 

Président et chef de la direction, QuidelOrtho 
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I. INTRODUCTION 

1. Objectif et champ d’application 

Le Code de conduite et d’éthique des affaires (ci-après désigné le « Code ») constitue le 
fondement des pratiques commerciales de l’Entreprise. Il contient des directives 
générales pour mener les activités de l’Entreprise dans le respect de l’intégrité, de 
l’honnêteté et des normes les plus strictes en matière d’éthique des affaires. Dans la 
mesure où le présent Code exige une norme plus élevée que celle exigée par les 

pratiques commerciales ou les lois, les règles ou les réglementations applicables, 
l’Entreprise adhère à ces normes plus élevées. 

Le présent Code s’applique à tous les directeurs, les administrateurs, les employés et 
les travailleurs temporaires de l’Entreprise et de chacune de ses filiales. Nous désignons 
tous les administrateurs, responsables, employés et autres membres du personnel visés 

par le présent Code comme des « employés de l’Entreprise » ou simplement des 

« employés », à moins que le contexte n’en dispose autrement. Dans le présent Code, 
nous désignons comme « directeurs financiers principaux » les cadres suivants : notre 
chef de direction principal, notre directeur financier principal, notre comptable et 
contrôleur principal ou des personnes exerçant des fonctions similaires. 

2. Principes directeurs généraux 

Voici quelques-uns des principes directeurs pour garder nos valeurs fondamentales à 
l’esprit lorsque vous menez les activités de l’Entreprise : 

• Exercer les activités de l’Entreprise conformément aux normes les plus strictes 
en matière d’éthique commerciale et d’intégrité et se conformer à l’ensemble des 

lois et réglementations applicables. Les employés sont censés faire preuve de 
discernement et de bon sens et agir conformément aux comportements 
fondamentaux de l’Entreprise dans toutes leurs relations d’affaires.  

• Traiter les autres avec honnêteté, dignité et respect. Chaque employé doit 
s’efforcer de traiter équitablement les clients, les fournisseurs, les concurrents, 

les collaborateurs et les employés de l’Entreprise, en promouvant un 
environnement positif et inclusif. 

3. Chercher à obtenir de l’aide et des informations 

Le présent Code n’est pas conçu pour être un ensemble de règles complet et ne peut 
pas aborder toutes les situations auxquelles vous pourriez être confronté. Il doit être lu 

conjointement avec nos autres politiques et procédures, dont des copies sont 
disponibles sur l’intranet de l’Entreprise ou auprès du Service des ressources humaines. 
Le Code ne remplace pas ces autres documents. 

Le présent code doit plutôt être considéré comme une déclaration générale des 
principes directeurs visant à garder nos comportements fondamentaux à l’esprit lorsque 

vous menez les activités de l’Entreprise. 

mailto:myhr@quidelortho.com
https://www.quidelortho.com/global/en/careers/working-with-us
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Si une situation vous rend mal à l’aise ou si vous avez des doutes quant à sa conformité 
avec le présent Code ou les normes éthiques de l’Entreprise, demandez de l’aide. Nous 
vous encourageons à communiquer d’abord avec votre superviseur pour obtenir de 

l’aide. Si votre superviseur ne peut pas répondre à votre question ou si vous ne vous 
sentez pas à l’aise de lui faire part de la situation, communiquez avec le Service 
juridique et de conformité de l’Entreprise. L’Entreprise a également mis en place la ligne 
d’assistance en matière d’éthique de QuidelOrtho, qui est disponible 24 heures sur 24, 
7 jours sur 7 au numéro 1 855 224-8332. En faisant un rapport ou une demande à la 
ligne d’assistance, vous pouvez rester anonyme, bien que le fait de fournir votre 

identité aidera l’Entreprise à répondre à vos questions ou préoccupations. 

4. Responsabilités du gestionnaire 

Les dirigeants, gestionnaires et superviseurs ont la responsabilité supplémentaire de 

montrer l’exemple, en agissant comme des modèles par leurs paroles, leurs décisions, 

leurs actions et leurs comportements, et en respectant les normes les plus strictes en 

matière d’éthique des affaires. Autres exemples de responsabilités : 

• Renforcer le présent Code par des communications régulières aux employés 
en soulignant l’importance de l’éthique et de la conformité. 

• Créer un environnement de travail ouvert, inclusif et positif où tous les 
employés ont la possibilité de réussir et se sentent à l’aise pour soulever des 

questions et des préoccupations. 
• Veiller à ce que la conduite professionnelle des employés soit conforme au 

présent Code. 
• Ne jamais exercer de représailles ou ignorer des actes de représailles à 

l’encontre d’autres personnes.  
• Signaler immédiatement toute faute éthique ou juridique avérée ou 

soupçonnée, ou toute violation du présent Code ou de la loi applicable au 
directeur juridique de l’Entreprise ou au vice-président du Service juridique et 
de conformité. 

• Ne jamais mener sa propre enquête sur une faute éthique ou juridique ni une 
violation éthique ou légale avérée ou soupçonnée du présent Code ou de la 
loi applicable sans l’approbation préalable du directeur juridique de 

l’Entreprise ou d’un vice-président du Service juridique et de conformité. 
 

5. Signaler les violations des dispositions du présent Code  

Tous les employés ont l’obligation de signaler toute violation connue ou soupçonnée en 

vertu du présent Code, y compris les violations des lois, des règles, des 

réglementations ou des politiques qui s’appliquent à l’Entreprise. En cas de suspicion 
d’une violation du présent Code ou de la loi, vous devez immédiatement le signaler à 
un superviseur (qui informera le directeur juridique ou le responsable des audits 
internes de l’Entreprise), au directeur juridique de l’Entreprise ou à un vice-président du 
Service juridique et de conformité, ou à la ligne d’assistance QuidelOrtho en matière 
d’éthique. Dès réception, le directeur juridique, ou son délégué travailleront avec les 
personnes appropriées pour enquêter sur la préoccupation. Si la plainte implique le 

directeur juridique ou crée un conflit d’intérêts si le directeur juridique devait la traiter, 
elle sera alors adressée au responsable des audits internes de l’Entreprise. Comme 
indiqué précédemment, lors de la soumission d’un rapport à la ligne d’assistance en 
matière d’éthique de QuidelOrtho, les employés peuvent rester anonymes et ne seront 

https://secure.ethicspoint.com/domain/media/en/gui/40349/index.html
https://secure.ethicspoint.com/domain/media/en/gui/40349/index.html
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pas tenus de révéler leur identité lors des appels. Tous les cas signalés de violations 
connues ou soupçonnées de la loi ou du présent Code seront traités avec une sensibilité 
et une discrétion particulières. Le superviseur immédiat de l’employé (si prévenu), le 

directeur juridique et toute autre personne dûment autorisée à participer à l’enquête et 
au suivi du rapport protégeront toute identité et confidentialité dans la mesure du 
possible, conformément aux lois applicables et au besoin de l’Entreprise à enquêter sur 
des préoccupations potentielles. 

6. Mesures disciplinaires en cas de violation du présent Code  

La politique de l’Entreprise exige que tout employé qui enfreint le présent Code fasse 
l’objet de mesures disciplinaires appropriées, conformément aux politiques et 
procédures de l’Entreprise, pouvant aller jusqu’au licenciement (ou retrait du conseil 
d’administration dans la mesure permise par la loi), selon le cas.  

En tant qu’employé, votre conduite est représentative de l’Entreprise. Si elle n’est pas 

conforme à la loi ou au présent Code, elle peut entraîner de graves conséquences pour 
vous et l’Entreprise. Les employés qui enfreignent la loi ou les dispositions du présent Code 
peuvent s’exposer à des dommages-intérêts civils plus importants, à des amendes pénales 
et à des peines d’emprisonnement. L’Entreprise, quant à elle, peut également encourir des 
amendes et des pénalités importantes et subir des dommages à sa réputation et à sa 
notoriété dans la communauté. Rien dans le présent Code ne limite votre capacité à 

signaler tout gaspillage, fraude ou abus lié à l’exécution d’un contrat gouvernemental 
directement à l’entité publique appropriée, conformément aux lois applicables.  

7. Politique de lutte contre les représailles de l’Entreprise 

L’Entreprise interdit les représailles contre un employé qui, de bonne foi, demande de 

l’aide ou signale des violations connues ou soupçonnées. Toute mesure de représailles 
ou tentative de règlement de compte contre un employé parce qu’il a demandé, de 
bonne foi, de l’aide ou déposé un rapport, sera assujettie à des mesures disciplinaires, 
pouvant aller jusqu’au licenciement (ou retrait du conseil d’administration, dans la 
mesure permise par la loi). De telles représailles doivent être signalées à l’aide des 
canaux indiqués dans le présent Code. 

8. Dérogations au présent Code 

Toute dérogation au présent Code à l’égard de nos administrateurs, de nos cadres 
supérieurs ou autres directeurs financiers principaux ne peut être faite que par notre 
Conseil d’administration et sera divulguée au public conformément à la loi ou aux règles 

du NASDAQ, le cas échéant. Les dérogations au présent Code en ce qui concerne les 

autres employés ne peuvent être faites que par notre chef de la direction ou le 

directeur juridique et seront signalées à notre Comité d’audit. 

II. CONFLITS D’INTÉRÊTS 

1. Savoir reconnaître les éventuels conflits d’intérêts 

Les employés doivent agir au mieux des intérêts de l’Entreprise et s’abstenir de 
s’engager dans toute activité ou d’avoir un intérêt personnel qui présente un « conflit 
d’intérêts » et doivent s’efforcer d’éviter même l’apparence d’un conflit d’intérêts. Un 
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conflit d’intérêts survient lorsque votre intérêt personnel interfère avec les intérêts de 
l’Entreprise. Un conflit d’intérêts peut survenir chaque fois que vous, en tant 
qu’employé, prenez des mesures ou avez un intérêt qui vous empêche d’exercer vos 

fonctions et responsabilités d’Entreprise de manière honnête, objective et efficace. 

Définir ce qui constitue ou non un potentiel conflit d’intérêts n’est pas toujours évident. 
Les situations suivantes peuvent raisonnablement donner lieu à un conflit d’intérêts et 
doivent être rapidement signalées au moyen du formulaire de divulgation de conflits 
d’intérêts disponible dans Workday : 

• Emploi externe. Le fait pour un individu d’être employé par une entreprise 
ou une personne dont il sait ou soupçonne qu’elle qu'elle est une cliente, 
une fournisseuse ou un concurrente de l’Entreprise (à l’exception des 
services devant être fournis dans le cadre des responsabilités 

professionnelles désignées de l’employé pour l’Entreprise) ou de lui fournir 

des services. En outre, un emploi externe auprès d’entreprises qui ne sont 

pas nécessairement des clients, des fournisseurs ou des concurrents de 
l’Entreprise peut créer un conflit d’intérêts s’il interfère avec la capacité de 
l’employé à remplir son rôle au sein de l’Entreprise. De même, un conflit 
d’intérêts réel ou apparent peut survenir si un employé agit en tant que 
fiduciaire à titre personnel pour une autre personne, et particulièrement si 
cette relation s’est développée dans le cadre des responsabilités de cet 

employé au sein de l’Entreprise.  

• Avantages personnels abusifs. L’obtention par un employé de faveurs ou 
d’avantages personnels importants (pour lui, sa famille ou ses amis) en 
raison de son poste au sein de l’Entreprise. Pour obtenir d’autres lignes 
directrices à ce sujet, veuillez consulter la section « Cadeaux et 

invitations » ci-dessous. 

• Intérêts financiers. Un employé qui possède un « intérêt matériel » 
(propriété ou autre) dans une entreprise qu’il sait ou soupçonne d’être 
une cliente, une fournisseuse ou une concurrente importante de 
l’Entreprise et qui utilise sa position au sein de l’Entreprise pour influencer 

une transaction avec cette entreprise. La détention directe ou indirecte de 
5% ou plus du capital ou des droits de vote d’une entreprise ou d’une 
autre entité par l’employé, les membres de sa famille ou ses amis 
constitue un intérêt important. Le Service juridique et de conformité 
déterminera si un employé a un « intérêt matériel » à la lumière de toutes 

les circonstances, y compris la relation entre l’employé et le client, le 

fournisseur ou le concurrent, la relation de l’employé avec la transaction 
spécifique et l’importance d’un tel intérêt pour l’employé concerné. 

• Prêts ou toutes autres transactions financières. L’obtention par un 
employé de prêts ou de garanties d’obligations personnelles auprès d’une 
entreprise ou d’une personne qu’il sait ou soupçonne d’être une cliente, 
une fournisseuse ou une concurrente importante de l’Entreprise, ou qui 

effectue toute autre transaction financière personnelle avec elle. La 

présente ligne directrice n’interdit pas les transactions sans lien de 
dépendance avec les banques, les firmes de courtage ou d’autres 
institutions financières. 
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• Participation à des Conseils d’administration et à des Comités de direction.
Un employé qui participe à un conseil d’administration ou à un conseil de
fiducie ou à un comité de toute entité (à but lucratif ou sans but lucratif)

dont les intérêts pourraient raisonnablement entrer en conflit avec ceux
de l’Entreprise.

• Actions des membres de la famille. Les actions des membres de la famille
des employés en dehors du lieu de travail peuvent également donner lieu
aux conflits d’intérêts décrits ci-dessus, car elles peuvent influencer

l’objectivité de l’employé dans la prise de décisions au sein de l’Entreprise.
Aux fins du présent Code, les « membres de la famille » comprennent
votre conjoint(e) ou partenaire, vos frères, vos sœurs, vos parents, vos
beaux-parents, vos enfants et vos petits-enfants, que ces relations soient

fondées sur les liens du sang ou l’adoption.

Si vous n’êtes pas sûr de l’existence d’un conflit d’intérêts avec une entreprise ou une 

personne particulière, ou si celle-ci est un si celle-ci est une cliente, une fournisseuse 
ou une concurrente importante vous devez vous abstenir de toute activité, signaler 
rapidement cette situation et demander conseil. Une copie de la politique sur les conflits 
d’intérêts est disponible sur l’intranet de l’Entreprise ou auprès des Ressources 
humaines ou du Service juridique et de conformité. 

2. Divulgation des conflits d’intérêts

L’Entreprise exige que les employés divulguent sans délai toute situation qui pourrait 
raisonnablement donner lieu à un conflit d’intérêts. Si vous pensez connaître une 

situation qui pourrait donner lieu à un conflit d’intérêts ou que d’autres pourraient 
raisonnablement percevoir comme un conflit d’intérêts, vous devez le signaler au cours 
du processus d’intégration ou, si la situation survient pendant la période où vous êtes 
engagé, employé ou prestataire de services pour l’Entreprise, au moyen de l’outil de 
signalement des conflits d’intérêts. Si vous êtes membre du conseil d’administration de 
l’Entreprise, directeur financier ou vice-président principal et supérieur, vous devez 

signaler votre conflit au directeur juridique. Le Service juridique et de conformité, celui 
des Ressources humaines ou le directeur juridique, selon le cas, collaboreront avec 
vous pour déterminer si vous êtes en situation de conflit d’intérêts et, le cas échéant, la 
meilleure façon de le résoudre. Pour éviter toute ambiguïté, le Service juridique et de 
conformité, celui des ressources humaines ou le directeur juridique, selon le cas, dans 

toute la mesure permise par la loi, conservent le pouvoir de prendre toute mesure 

visant à empêcher un employé de s’engager dans une transaction ou une situation 

créant un conflit d’intérêts. Toutes les transactions qui entraîneraient un conflit 
d’intérêts impliquant un directeur, un chef de la direction ou un directeur financier 
principal doivent être approuvées par le Conseil d’administration, et une telle 
approbation ne sera pas considérée comme une dérogation au présent Code. 

III. OCCASIONS AU SEIN DE L’ENTREPRISE

En tant qu’employé de l’Entreprise, vous avez l’obligation de promouvoir les intérêts de 

l’Entreprise lorsque l’occasion de le faire se présente dans le cadre de votre emploi ou 

de votre service à l’Entreprise. Si une occasion commerciale est découverte ou 

https://qocentral.quidelortho.com/my-workplace/departments/legal-compliance/conflicts-of-interest
https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/Conflict%20of%20Interest/QO_-_Conflict_of_Interest_FR_CA.pdf
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présentée à vous au moyen de l’utilisation des biens ou des informations de l’Entreprise 

ou en raison de votre poste au sein de l’Entreprise, il est impératif de présenter d’abord 

l’occasion d’affaires à l’Entreprise. Il est interdit aux employés d’utiliser les biens et des 

informations de l’Entreprise ou leur position au sein de l’Entreprise à des fins 

personnelles ni d’entrer en concurrence avec l’Entreprise lorsqu’ils sont employés ou 

engagés par celle-ci. 

Vous devez divulguer à votre superviseur les modalités et les conditions de chaque 
occasion commerciale couverte par le présent Code, que vous souhaitiez ou non la 

saisir à titre individuel. Votre superviseur communiquera avec le Service juridique et de 
conformité ainsi que le personnel de gestion approprié pour déterminer si l’Entreprise 
souhaite saisir l’occasion commerciale. Si l’Entreprise renonce à son droit de saisir 
l’occasion commerciale, la possibilité de la saisir vous est offerte selon les mêmes 
conditions générales que celles proposées à l’origine et dans le respect des autres 
lignes directrices éthiques énoncées dans le présent Code. 

IV. INFORMATIONS CONFIDENTIELLES 

Les employés ont accès à diverses informations exclusives et confidentielles concernant 
les activités de l’Entreprise et de ses partenaires commerciaux. Les informations 
confidentielles de l’Entreprise comprennent toutes les informations non publiques qui 

pourraient donner un avantage aux concurrents ou, si elles étaient divulguées, pourraient 
être préjudiciables à l’Entreprise ou à ses contreparties, à ses partenaires commerciaux, 
à ses clients ou à ses fournisseurs. Les employés ont le devoir de protéger et de ne pas 
divulguer les informations exclusives, les secrets commerciaux et les autres informations 
confidentielles de l’Entreprise ou des tiers avec lesquels l’Entreprise est en relation 
d’affaires, sauf si la divulgation est autorisée ou imposée par la loi. Est formellement 
interdite toute divulgation non autorisée de ces informations exclusives ou confidentielles. 

Outre les restrictions décrites ci-dessus concernant la communication d’informations 
exclusives ou confidentielles à l’extérieur de l’Entreprise, les employés doivent prendre 
des mesures appropriées pour s’assurer que les informations confidentielles ou 
exclusives, qu’elles soient la propriété de l’Entreprise ou d’une personne, ne soient pas 

communiquées au sein de l’Entreprise, sauf aux employés qui ont besoin de les connaître 
pour mener à bien leurs activités dans le cadre des obligations de l’Entreprise. 

L’obligation d’un employé de protéger ces informations exclusives et confidentielles se 
poursuit après son départ de l’Entreprise, pour la durée requise par son contrat avec 
l’Entreprise et, si elle est plus longue, en fonction du rôle de l’employé et de la sensibilité 
des informations exclusives ou confidentielles auxquelles il a eu accès. La divulgation non 
autorisée des informations confidentielles ou exclusives pourrait causer un préjudice 
concurrentiel à l’Entreprise ou à ses clients et pourrait entraîner une responsabilité 

juridique envers vous et l’Entreprise. Les employés ont le devoir de conserver et de 
protéger toute propriété intellectuelle concédée par les concédants de licence avec le 
même soin qu’ils apportent à la propriété intellectuelle élaborée par l’Entreprise. Les 
employés doivent également traiter les informations non publiques de nos collaborateurs, 
concédants de licence, fournisseurs et clients de manière responsable conformément à 
nos accords avec eux, y compris les informations concernant leurs technologies et leurs 

portefeuilles de produits. 

Toute question ou préoccupation concernant l’autorisation ou l’obligation légale de 
divulguer de telles informations de l’Entreprise ou des parties ayant une relation 
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commerciale avec elle doit être rapidement transmise au Service juridique et de 
conformité de l’Entreprise. Aucune disposition de la présente section ou du présent 
Code n’est destinée à empêcher les employés d’exercer leurs droits en vertu des lois 

applicables, ni ne doit être interprétée comme telle.  

Le présent Code sera toujours interprété conformément à la législation applicable. Par 
exemple, aux États-Unis, ce Code sera interprété conformément au National Labor 
Relations Act (NLRA), qui protège les droits de certains employés américains non 
superviseurs à s’engager dans des activités protégées et concertées, y compris des 

discussions sur les salaires et d’autres conditions d’emploi. 

V. OBLIGATION D’AGIR ÉQUITABLEMENT 

Tous les employés doivent s’efforcer de collaborer de manière équitable avec les 
collègues, les collaborateurs, les concédants de licence, les clients, les fournisseurs et 

les concurrents de l’Entreprise. Les employés ne doivent pas tirer profit indûment de 

quelque tiers au moyen de la manipulation, de la dissimulation, d’abus en matière 
d’informations confidentielles, de fausses déclarations sur des faits importants ou de 
recours à toute autre pratique déloyale.  

VI. CADEAUX ET INVITATIONS 

Tous les employés doivent faire preuve de prudence lorsqu’ils offrent ou acceptent des 
cadeaux ou des invitations, car cela pourrait être interprété comme une influence 
indue, une injustice ou une irrégularité. Les cadeaux et les invitations peuvent 
influencer votre jugement professionnel ou celui de nos fournisseurs et partenaires 
commerciaux, compromettre nos relations d’affaires, porter atteinte à la réputation de 
notre Entreprise et enfreindre la loi.  

1. Fournisseurs et partenaires commerciaux 

Les cadeaux de toute sorte, nature ou description, y compris les remises, les coupons 
et autres offres non accessibles au public, doivent être limités. Les employés peuvent 
néanmoins accepter ou donner des articles promotionnels de la marque et des cadeaux 

annuels de Fêtes (autres que de l’argent comptant ou de l’argent en nature, par 
exemple des cartes-cadeaux) conformément aux directives en matière de cadeaux 
énumérées à l’Annexe A. Les cadeaux doivent être conformes aux pratiques usuelles de 
l’industrie dans la région, conformément aux politiques de l’Entreprise et aux lois 
applicables, sans qu’il soit raisonnablement possible de les considérer comme un pot-
de-vin ou une récompense. Tous les cadeaux et frais de représentation doivent être 

divulgués et comptabilisés avec précision dans les notes de frais ainsi que dans les 

registres financiers de l’Entreprise. 

Les cadeaux doivent être limités à trois fois par année civile et provenir d’une seule 
source, comme il est d’usage dans la région, divulgués ou approuvés par votre 
supérieur direct, et partagés au sein du service s’ils sont raisonnablement accessibles. 
Pour obtenir des conseils sur les cadeaux qui ne répondent pas à ce critère, veuillez 

contacter le Service juridique et de conformité. 
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2. Représentants du gouvernement 

Il est interdit d’offrir ou de promettre à un représentant fédéral (y compris les 

contractants du gouvernement fédéral), étatique, local ou étranger des cadeaux, des 
invitations, des gratifications, des repas, des hébergements, des voyages ou des 
articles similaires destinés à influencer ces représentants. En outre, en raison du risque 
de malentendu, cette restriction s’applique même si aucune affaire n’est en cours avec 
ce représentant. Il vous est également strictement interdit d’effectuer un paiement ou 
de fournir un objet de valeur si vous savez, croyez raisonnablement ou soupçonnez 

qu’une partie de ce paiement sera offerte, donnée ou promise, directement ou 
indirectement, à un représentant du gouvernement. Voir la section « Lois 
anticorruption » du présent Code pour une discussion plus détaillée de nos politiques en 
matière d’offres et de réceptions de cadeaux liés à des transactions commerciales dans 

d’autres pays. 

3. Professionnels de santé  

Les lois relatives aux cadeaux et invitations proposés aux professionnels de santé, y 
compris les médecins, les infirmières, les techniciens de laboratoire et les assistants 
médicaux, varient d’un pays à l’autre. Les employés doivent obtenir l’autorisation 
préalable du Service juridique et de conformité avant de solliciter ou d’offrir tout objet 
de valeur aux professionnels de santé. Pour des conseils spécifiques à un pays sur la 

fourniture d’articles, l’accueil et autres avantages aux professionnels de santé, voir les 
directives sur l’accueil des professionnels de santé. 

VII. ARCHIVES DE L’ENTREPRISE 

La tenue des dossiers de manière précise et fiable est essentielle à nos activités. Nos 

archives constituent la base de nos états des résultats, de nos rapports financiers, de 
nos présentations réglementaires et de nombreux autres aspects de nos activités. Ces 
archives orientent nos prises de décisions commerciales et notre planification 
stratégique. Les dossiers de l’Entreprise comprennent les registres financiers, les 
dossiers du personnel, les dossiers relatifs à notre technologie et au développement de 
produits, le développement clinique, les collaborations avec les clients, les soumissions 

de produits de fabrication et de réglementation et tous les autres dossiers conservés 
dans le cadre normal de nos activités. 

Tous les dossiers de l’Entreprise doivent être complets, exacts et fiables à tous égards 
importants. Chaque employé doit suivre toute politique officielle en matière de 
conservation des documents de l’Entreprise sous le contrôle de l’employé. Pour obtenir 
un exemplaire de la présente politique ou pour toute question relative à ladite politique, 

contactez votre superviseur ou le Service juridique et de conformité de l’Entreprise. 

VIII. PROTECTION ET UTILISATION DES ACTIFS DE L’ENTREPRISE 

Les employés doivent protéger les actifs de l’Entreprise et veiller à ce qu’ils soient 
utilisés de manière effective à des fins commerciales légitimes uniquement et non à des 

fins personnelles ou dans l’intérêt personnel d’un tiers. Le vol, la négligence et le 

gaspillage ont un impact direct sur la performance financière de l’Entreprise. 
L’utilisation des fonds ou des actifs de l’Entreprise à des fins illégales ou inappropriées 
est interdite, que ce soit pour des raisons personnelles ou non. 

https://app.powerbi.com/groups/me/reports/af6f9085-9f4f-4184-a422-ba6ab5dd7b1c/ReportSection4ad63b7659c0fc5b5500?ctid=6e63ffc0-c2fc-4cc4-b6c4-666b2ce89d92&experience=power-bi
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Les employés doivent garder à l’esprit que les biens de l’Entreprise comprennent tous 
les systèmes, ainsi que les données et communications transmises ou reçues et 
sauvegardées dans les systèmes électroniques ou téléphoniques de l’Entreprise. Les 

employés et autres utilisateurs des biens de l’Entreprise ne doivent pas supposer que 
ces systèmes, données et communications sont privés ou soumis au respect de la vie 
privée. Dans la mesure où la loi le permet, l’Entreprise a la capacité et se réserve le 
droit d’accéder, de lire, de contrôler, d’inspecter, d’examiner, de divulguer le contenu et 
de conserver les communications électroniques et téléphoniques, y compris les 
affichages et les téléchargements à partir des systèmes d’information de l’Entreprise. 

Ces communications peuvent également faire l’objet d’une divulgation aux autorités 
chargées de l’application de la loi ou aux autorités gouvernementales.  

En outre, l’utilisation que vous faites des systèmes et des équipements de l’Entreprise 

rejaillit sur l’Entreprise dans son ensemble. En aucun cas vous ne pouvez utiliser les 
systèmes ou équipements de l’Entreprise pour afficher, accéder, stocker, partager ou 
envoyer des informations illégales, désobligeantes, harcelantes ou inappropriées, y 

compris des informations obscènes, racistes ou sexuellement explicites, ou 
entreprendre toute activité susceptible de violer les droits de propriété intellectuelle 
d’autrui. Les employés doivent se reporter à la Politique sur la sécurité des appareils 
mobiles et à la Politique d’utilisation acceptable  disponibles sur l’intranet de l’Entreprise 
ou auprès du service des technologies de l’information.  

IX. EXACTITUDE DES RAPPORTS FINANCIERS ET AUTRES 
COMMUNICATIONS PUBLIQUES 

En tant qu’Entreprise publique, nous sommes assujettis à diverses lois et 
réglementations en matière de valeurs mobilières et des obligations de déclaration. Les 
lois fédérales et nos politiques exigent la divulgation d’informations exactes et 

complètes concernant les activités, la situation financière et les résultats d’exploitation 
de l’Entreprise. Une déclaration inexacte, incomplète ou tardive peut gravement nuire à 
l’Entreprise et engager sa responsabilité juridique. 

Le directeur financier de l’Entreprise et les autres employés du service financier ont une 
responsabilité supplémentaire : ils doivent s’assurer que nos informations financières 

sont complètes, précises, opportunes et compréhensibles et qu’elles représentent 
fidèlement les performances et la situation financière de l’Entreprise. Ces employés 
doivent comprendre les principes comptables généralement reconnus et toutes les 
normes, les lois et les réglementations relatives à la comptabilité et à l’information 
financière des transactions, des estimations et des prévisions, et doivent strictement s’y 

conformer. L’Entreprise a adopté une politique distincte pour les plaintes concernant la 

comptabilité, les contrôles comptables internes ou les questions d’audit (la « Politique de 
dénonciation ») afin de régir la réception, la conservation et le traitement des plaintes 
concernant la comptabilité, les contrôles internes ou les questions d’audit de l’Entreprise.  

Si vous avez des préoccupations ou des plaintes non résolues concernant des questions 
de comptabilité ou d’audit douteuses, nous vous encourageons à les soumettre par 
l’une des méthodes décrites dans le présent Code ou dans la politique de dénonciation. 

Sous réserve de la loi applicable et dans toute la mesure du possible, toutes ces 

soumissions seront traitées de manière confidentielle. Une copie de la Politique de 
dénonciation est disponible sur l’intranet de l’Entreprise ou auprès du Service juridique 
et de conformité. 

https://qocentral.quidelortho.com/content/qocentral/us/en/home/resources/policies-procedures-and-guidelines/_jcr_content/root/container/container/policiesprocedures.download.json?docNum=16413315&fileName=DMS-POL80018.pdf
https://qocentral.quidelortho.com/content/qocentral/us/en/home/resources/policies-procedures-and-guidelines/_jcr_content/root/container/container/policiesprocedures.download.json?docNum=16413315&fileName=DMS-POL80018.pdf
https://qocentral.quidelortho.com/content/qocentral/us/en/home/resources/policies-procedures-and-guidelines/_jcr_content/root/container/container/policiesprocedures.download.json?docNum=13832391&fileName=DMS-POL80016.pdf
https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments%2C%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/Whistleblower%20Policy/QuidelOrtho-Whistleblower-Policy-08222022-(FINAL).pdf
https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments%2C%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/Whistleblower%20Policy/QuidelOrtho-Whistleblower-Policy-08222022-(FINAL).pdf
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X. RESPECT DES LOIS ET DES RÉGLEMENTATIONS 

Chaque employé a l’obligation de se conformer à toutes les lois, les règles et les 

réglementations applicables aux activités de l’Entreprise. Celles-ci comprennent, sans 
s’y limiter, les lois en matière de corruption et des pots-de-vin, le développement, les 
tests, l’approbation, la fabrication, la commercialisation et la vente de nos produits, les 
droits d’auteur, les marques de commerce et les secrets commerciaux, la confidentialité 
de l’information, le délit d’initié, les contributions politiques illégales, les interdictions 
antitrust, les pratiques de corruption à l’étranger, l’offre ou la réception de 

gratifications, les risques environnementaux, la discrimination ou le harcèlement en 
matière d’emploi, la santé et la sécurité au travail, les informations financières fausses 
ou trompeuses ou l’utilisation abusive des actifs de l’Entreprise. Vous êtes censé 
comprendre et respecter toutes les lois, règles et réglementations qui s’appliquent aux 

activités à mener dans votre ressort de compétences professionnelles. En cas de doute 
sur la légalité d’un plan d’action, il est recommandé de demander conseil à votre 
superviseur ou de communiquer avec le Service juridique et de conformité. 

1. Interactions avec les professionnels de santé 

Nous interagissons avec les professionnels de la santé et d’autres clients par le biais 
d’activités de recherche et développement, de vente, de sensibilisation et de promotion. 
Tous nos engagements avec les prestataires de santé doivent être légitimes, 

transparents et appropriés. Nous estimons qu’il est important d’établir avec nos clients 
des relations basées sur la qualité, les innovations et les services de pointe, et non en 
leur offrant des pots-de-vin ou d’autres incitations abusives. Il convient d’éviter tout 
comportement visant à influencer, ou ayant l’apparence d’influencer, de manière 
inappropriée le jugement d’un prestataire de santé ou les décisions d’achat des entités 
qui achètent nos produits et services. 

Nous nous conformons à toutes les lois et à tous les codes sectoriels applicables qui 
régissent nos relations avec les prestataires de santé. Les lois sur la santé peuvent être 
compliquées et réglementées. Si vous avez des questions, n’hésitez pas à contacter 
votre superviseur ou le Service juridique et de conformité. 

2. Interactions avec le gouvernement 

L’Entreprise peut faire des échanges commerciaux avec le gouvernement américain, les 
gouvernements d’État et locaux et les gouvernements d’autres pays. L’Entreprise 
s’engage à mener ses activités commerciales avec tous les gouvernements ainsi que 
leurs représentants selon les normes les plus élevées d’éthique commerciale et en 
conformité avec toutes les lois et les réglementations applicables, y compris les exigences 

particulières qui s’appliquent aux communications avec les organismes gouvernementaux 
qui peuvent avoir une autorité en matière de réglementation sur nos produits et 
opérations, comme les marchés publics et les transactions gouvernementales. 

Si vos responsabilités professionnelles comprennent l’interaction avec le gouvernement, 
vous devez comprendre et vous conformer aux lois, aux règles et aux réglementations 

spéciales qui s’appliquent à votre poste ainsi qu’aux procédures opérationnelles 
normalisées applicables que l’Entreprise a mises en œuvre. En cas de doute sur la 
légalité d’un plan d’action, il est recommandé de demander conseil à votre superviseur 
ou de communiquer avec le Service juridique et de conformité. 
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En plus de ce qui précède, à moins que vous ne soyez membre du Service des affaires 
gouvernementales et que vous suiviez les procédures établies spécifiquement pour ce 
service, vous devez obtenir l’approbation du Service juridique et de conformité de 

l’Entreprise pour toute activité professionnelle nécessitant une communication avec un 
membre ou un employé d’un organe législatif ou avec un représentant ou un employé 
du gouvernement. Les activités professionnelles couvertes par la présente Politique 
comprennent les réunions avec des législateurs ou des membres de leur personnel ou 
avec de hauts fonctionnaires de l’exécutif au nom de la société à des fins de lobbying 
ou de défense des intérêts (mais, pour éviter toute ambiguïté, elles ne comprennent 

pas les interactions du service de réglementation avec la Food and Drug Administration 
des États-Unis ou des organismes de réglementation similaires dans des pays autres 
que les États-Unis). La préparation, la recherche et d’autres activités de fond qui sont 

effectuées à l’appui de la communication à des fins de lobbying sont également visées 
par la présente Politique, même si la communication n’a finalement pas eu lieu. En cas 
de doute à savoir si une activité professionnelle donnée est couverte par cette 

disposition, demandez immédiatement conseil à votre superviseur ou au Service 
juridique et de conformité de l’Entreprise. 

3. Interactions avec les fournisseurs et partenaires commerciaux 

L’Entreprise entend travailler avec des fournisseurs et des partenaires commerciaux qui 
partagent ses valeurs. Nous entretenons des relations honnêtes et intègres avec nos 

fournisseurs et nos partenaires commerciaux, et attendons d’eux qu’ils fassent de 
même, en respectant notamment les lois et les réglementations locales. L’Entreprise 
peut être responsable des actions de toute personne qui la représente, y compris ses 
fournisseurs, distributeurs et autres partenaires commerciaux. Avant d’engager un 
fournisseur, un distributeur ou tout autre partenaire commercial, les employés doivent 
s’assurer que le fournisseur, distributeur ou partenaire commercial a fait l’objet d’une 

évaluation dans le cadre de notre processus de diligence raisonnable, afin de vérifier 
qu’il est qualifié et digne de confiance, et qu’il accepte de se conformer au Code de 
conduite et d’éthique des affaires des fournisseurs et distributeurs de l’Entreprise. 

4. Contributions politiques et activités bénévoles 

L’Entreprise encourage ses employés à participer au processus politique en tant que 
particulier pendant leur temps libre. Toutefois, les lois fédérales et étatiques en matière 
de contributions et de lobbying limitent considérablement les contributions que 
l’Entreprise peut apporter aux partis politiques ou aux candidats. Conformément à la 
politique de l’Entreprise, cette dernière ne doit pas utiliser ses fonds ou ses actifs pour 

soutenir un parti politique ou un candidat, sauf autorisation préalable de notre directeur 

juridique. L’Entreprise ne vous remboursera pas vos contributions politiques 
personnelles. Lorsque vous participez à des affaires politiques qui ne relèvent pas de 
l’Entreprise, vous devez prendre soin de préciser clairement que vos opinions et vos 
actions sont personnelles et ne sont pas exprimées au nom de l’Entreprise. Si vous avez 
des questions sur la présente politique, contactez le directeur juridique. 

5. Contributions et dons de bienfaisance 

Les contributions et dons de bienfaisance permettent à l’Entreprise d’avoir un impact 
réel sur les communautés locales. Ces contributions et dons peuvent prendre la forme 
d’un soutien financier, de produits ou de services, ou encore du bénévolat des 

https://www.quidelortho.com/global/en/our-company/regulatory/supplier-and-distributor-code-of-conduct-and-ethics
https://www.quidelortho.com/global/en/our-company/regulatory/supplier-and-distributor-code-of-conduct-and-ethics
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employés. Ces contributions et dons ne sont accordés qu’à des organisations caritatives 
et organismes à but non lucratif éligibles de bonne foi. Ils sont déterminés par les lois 
locales et les directives des programmes de dons caritatifs de l’Entreprise, et doivent 

être approuvés comme indiqué dans les directives de ces programmes.  

Les contributions et dons de bienfaisance doivent être conformes aux valeurs de 
l’Entreprise, avoir une finalité caritative authentique, et être examinés et approuvés en 
dehors du processus de vente commerciale. Les contributions et dons de bienfaisance 
ne doivent jamais être utilisés à titre de compensation ou comme incitation à des 

ventes passées, présentes ou futures. Si vous avez des doutes sur une contribution ou 
un don de bienfaisance, consultez la Politique anticorruption ainsi que la Politique sur 
les conflits d’intérêts, toutes deux disponibles sur l’intranet de l’Entreprise, ou contactez 
le Service des ressources humaines pour obtenir de l’aide.  

6. Conformité aux lois antitrust  

Les lois antitrust aux États-Unis et dans d’autres pays sont conçues pour promouvoir et 
préserver la concurrence en interdisant certains types de comportements, y compris 
certains accords entre concurrents ou entre fournisseurs et clients qui restreignent la 
concurrence de manière déraisonnable. Notre politique vise à assurer une concurrence 
vigoureuse et éthique tout en respectant toutes les lois antitrust, de monopole, de 
concurrence ou de cartel dans tous les pays, les états ou les localités dans lesquels 

l’Entreprise exerce ses activités. Les violations des lois antitrust peuvent entraîner des 
sanctions sévères contre l’Entreprise et ses employés, y compris des amendes 
importantes et des sanctions pénales. Vous devez régulièrement vous tenir au courant 
des principes antitrust applicables à vos activités et vous devez consulter le Service 
juridique et de conformité pour toute question concernant le respect de ces lois. 

a. Réunions ou communications avec des concurrents 

Le fait que des concurrents s’entendent sur des conditions de concurrence telles que les 
prix, la production, les offres, la répartition du marché, les stratégies de produits, les 
conditions proposées à la clientèle, etc. constitue une violation des lois antitrust. Les 
concurrents incluent non seulement ceux qui vendent des produits en concurrence avec 

ceux de l’Entreprise, mais aussi d’autres entreprises avec lesquelles l’Entreprise est en 
concurrence pour l’obtention de ressources. Ainsi, l’Entreprise peut être en concurrence 
avec des entreprises qui ne vendent pas de produits concurrents pour recruter des 
employés. Les lois antitrust interdisent aux concurrents de s’entendre sur les salaires (c.-
à-d., les prix) de leurs employés respectifs ou de débaucher les employés des autres. 

Les employés doivent donc faire preuve de prudence lors de réunions, conversations ou 

autres communications avec des concurrents. Même des remarques innocentes peuvent 
donner lieu à une apparence d’irrégularité. Par conséquent, vous ne devez pas 
échanger avec un concurrent d’informations commerciales confidentielles ou sensibles 
du point de vue de la concurrence, comme des prix, des stratégies de prix, des coûts, 
des volumes ou des prévisions de vente de l’Entreprise, des plans ou activités de 
développement de produits, des plans d’entreprise, des sratégies de marketing ou 

stratégies de toute nature, des marchés ou zones géographiques, des plans ou 
conditions liés aux clients, aux fournisseurs ou à la main-d’œuvre, ou d’autres 
conditions concurrentielles ou toute autre information exclusive et sensible du point de 
vue de la concurrence. 

https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/Anti-Bribery%20Anti-Corruption/QuidelOrtho%20Policy%20ABAC%2005.27.2022%20(English).pdf
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Toute rencontre avec un concurrent doit être approuvée au préalable par le Service 
juridique et de conformité. Lors de ces réunions, vous devez établir et diffuser des 
ordres du jour au préalable et tenir un registre détaillant l’objectif et les sujets de 

discussion de ces réunions. Les discussions doivent se limiter à des sujets approuvés et 
légitimes. Vous ne devez pas échanger d’informations commerciales confidentielles ou 
sensibles du point de vue de la concurrence. Les employés devront consulter le Service 
juridique et de conformité concernant toute conduite ou discussion qu’ils estiment 
inappropriée ou incompatible avec les présentes directives. 

b. Organisations professionnelles et associations commerciales 

Les employés doivent être prudents lorsqu’ils assistent à des réunions d’organisations 
professionnelles et d’associations commerciales auxquelles des concurrents sont 
présents. Ces réunions sont légales et appropriées si elles ont un but commercial 

légitime et sont conduites de manière ouverte, en respectant un ordre du jour 

approprié. Lors de ces réunions, vous ne devez pas aborder des sujets tels que les 

politiques de prix de l’Entreprise ou d’autres conditions concurrentielles, ni aucune autre 
information exclusive ou de nature délicate du point de vue de la concurrence. 

En cas de conduite ou discussion jugée inappropriée ou incompatible avec les présentes 
directives au sein d’une association ou organisation professionnelle, vous devez 
consulter le Service juridique et de conformité. 

c. Analyse comparative du secteur 

L’analyse comparative est la pratique consistant à comparer les prix, les conditions, les 
performances ou les processus d’une entreprise à ceux d’autres entreprises du secteur. 
L’analyse comparative est réalisée par des membres de l’industrie qui partagent 

certaines informations, généralement avec un tiers, qui consolide et rend anonymes les 
données. Vous devez faire preuve de prudence lors de toute activité d’analyse 
comparative et consulter au préalable le Service juridique et de conformité. 

d. Traiter avec les clients et les fournisseurs 

Les lois antitrust interdisent également certains types d’ententes entre les clients et les 
fournisseurs. Dans la plupart des juridictions où l’Entreprise exerce ses activités, il 
s’agit notamment des ententes entre un fournisseur et ses distributeurs concernant les 
prix auxquels ces derniers peuvent revendre les produits du fournisseur et, dans 
certains cas, des ententes qui empêchent un distributeur de vendre les produits de ses 
concurrents ou des ententes qui exigent l’achat d’un produit pour en acheter un autre 

(ce que l’on appelle un accord de vente liée). Si vous avez des questions au sujet de 

ces dispositions, veuillez consulter le Service juridique et de conformité. 

En outre, vous devez être prudent lorsqu’un client ou un fournisseur demande des 
garanties concernant les conditions dans lesquelles l’Entreprise traite avec les 
concurrents du client ou du fournisseur. De telles garanties peuvent parfois constituer 
une entente entre les concurrents au niveau du client ou du fournisseur. Si vous avez 

des questions à propos de telles demandes de la part de clients ou de fournisseurs, 

consultez le Service juridique et de conformité. 
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7. Conformité aux lois sur les délits d’initiés 

Conformément à la politique de conformité de l’Entreprise relative aux délits 

d’initiés, il est interdit aux employés de négocier tout type de titre lorsqu’ils sont en 

possession d’informations matérielles non publiques relatives au titre ou à l’émetteur de 

ce titre, que l’émetteur de ce titre soit l’Entreprise ou une autre société avec laquelle 

l’Entreprise entretient des relations commerciales, comme des clients, des distributeurs, 

des fournisseurs, des concédants de licence, des collaborateurs ou des coentreprises de 

l’Entreprise, des organismes de recherche sous contrat, des organismes de fabrication 

sous contrat ou une société avec laquelle l’Entreprise négocie une transaction 

importante. En outre, il est interdit aux employés de l’Entreprise de recommander, de 

« communiquer de l’information » ou de suggérer à un tiers d’acheter ou de vendre les 

actions ou autres titres de l’Entreprise sur la base d’informations non publiques 

importantes. Il est interdit aux employés qui possèdent des informations non publiques 

importantes au sujet d’une autre entreprise dans le cadre de leurs fonctions de négocier 

des actions ou des titres de l’autre entreprise lorsqu’ils sont en possession de ces 

informations ou de « communiquer de l’information » à d’autres personnes en guise de 

négociation sur la base de ces informations. La violation des lois sur les délits d’initiés 

peut entraîner des amendes sévères et des sanctions pénales, ainsi que des mesures 

disciplinaires à l’encontre de l’Entreprise, pouvant aller jusqu’à la cessation d’emploi. Il 

est impératif de lire attentivement et d’observer notre Politique de conformité relative 

aux délits d’initiés avec ses modifications successives. Une copie de la Politique de 

conformité relative aux délits d’initiés est disponible sur l’intranet de l’Entreprise ou 

auprès du Service juridique et de conformité. Si vous avez des questions au sujet des 

lois sur le délit d’initié, adressez-vous au Service juridique et de conformité. 

8. Conformité aux lois sur le contrôle des échanges commerciaux 

La loi américaine anti-boycottage interdit certaines actions visant à respecter ou à 
soutenir le boycottage d’un pays étranger non sanctionné à l’encontre d’un pays ami 
des États-Unis. Les actions interdites comprennent le refus de faire des affaires dans un 
certain pays, la fourniture d’informations sur une personne en réponse à une demande 

liée au boycottage et la mise en œuvre d’une lettre de crédit contenant une condition 
liée à l’une des actions interdites. L’Entreprise s’engage à respecter les lois anti-
boycottage américaines et les réglementations connexes. 

L’Entreprise se conforme aux règlements sur les sanctions économiques adoptés par les 
États-Unis, le Royaume-Uni, l’Union européenne et d’autres règlements applicables qui 

interdisent ou limitent les activités de l’Entreprise avec certains pays, organisations, 

groupes ou individus (y compris, mais sans s’y limiter, les ressortissants spécialement 

désignés par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers (Office of Foreign Assets 
Control, « OFAC »). L’Entreprise a établi et maintient des procédures pour s’assurer que 
les fournisseurs, les institutions financières, les clients (et les clients potentiels) ne sont 
pas sanctionnés. Par conséquent, tous les employés doivent connaître les procédures 
qui s’appliquent à leurs responsabilités professionnelles en matière de respect des 

sanctions économiques. 

Pour toute question relative au respect des lois sur les sanctions économiques et 
restrictions anti-boycottage, consultez le Service juridique et de conformité de l’Entreprise. 

https://orthoclinical.sharepoint.com/:b:/s/insideorthocontent/EScsnklth-tBsrlp3iXCiZYBM4kVQBgFSh-ao0C0qGmg5Q?e=t6gLmgred%20Documents?viewpath=%2Fsites%2Finsideorthocontent%2FShared%20Documents&id=%2Fsites%2Finsideorthocontent%2FShared%20Documents%2FDepartments%2C%20Sub%2DDepartments%2FLegal%2FGlobal%20Compliance%2FPolicies%2FInsider%20Trading%2FInsider%20Trading%20Policy%20%2D%20Amended%202%2E6%2E25%20%28Final%29%2Epdf&viewid=e33601ad%2D31d7%2D48f4%2Daaf9%2D8651a92c0a2c&parent=%2Fsites%2Finsideorthocontent%2FShared%20Documents%2FDepartments%2C%20Sub%2DDepartments%2FLegal%2FGlobal%20Compliance%2FPolicies%2FInsider%20Trading
https://orthoclinical.sharepoint.com/:b:/s/insideorthocontent/EScsnklth-tBsrlp3iXCiZYBM4kVQBgFSh-ao0C0qGmg5Q?e=t6gLmgred%20Documents?viewpath=%2Fsites%2Finsideorthocontent%2FShared%20Documents&id=%2Fsites%2Finsideorthocontent%2FShared%20Documents%2FDepartments%2C%20Sub%2DDepartments%2FLegal%2FGlobal%20Compliance%2FPolicies%2FInsider%20Trading%2FInsider%20Trading%20Policy%20%2D%20Amended%202%2E6%2E25%20%28Final%29%2Epdf&viewid=e33601ad%2D31d7%2D48f4%2Daaf9%2D8651a92c0a2c&parent=%2Fsites%2Finsideorthocontent%2FShared%20Documents%2FDepartments%2C%20Sub%2DDepartments%2FLegal%2FGlobal%20Compliance%2FPolicies%2FInsider%20Trading
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XI. COMMUNICATIONS PUBLIQUES ET RÈGLEMENT FAIR DISCLOSURE  

1. Communications publiques en général 

L’Entreprise accorde une grande importance à sa crédibilité et à sa réputation dans la 
communauté. Les informations sur l’Entreprise communiquées dans les médias 
d’information, au sein de la communauté des investisseurs et sur les médias sociaux 
ont une incidence directe positive ou négative sur notre réputation. Nous nous efforçons 
de faire preuve de transparence auprès de nos clients, des porteurs de titres, des 

investisseurs potentiels et du public, tout en garantissant l’intégrité des renseignements 
que nous partageons avec le public au nom de l’Entreprise, en préservant la 
confidentialité des renseignements concurrentiels et exclusifs et en empêchant la 
divulgation sélective des informations de nature délicate pour le marché. 

Les lois américaines sur les valeurs mobilières et d’autres lois applicables définissent 

des exigences spécifiques concernant le moment et la manière de divulguer des 

renseignements importants sur l’Entreprise et exigent que ces derniers soient 
matériellement exacts et non trompeurs. Des déclarations ou des informations 
matériellement inexactes ou trompeuses peuvent entraîner des responsabilités 
importantes pour l’Entreprise et pour la personne ayant fait ces déclarations ou 
communiqué ces informations, y compris des mesures coercitives de la SEC (Securities 
and Exchange Commission), une ordonnance de cessation et d’abstention ou une action 

civile visant à obtenir une injonction et/ou des sanctions pécuniaires civiles. 

En outre, vos activités sur les médias sociaux et autres activités en ligne liées à 
l’Entreprise doivent être conformes aux politiques et procédures applicables de 
l’Entreprise, que vous exerciez ces activités pendant votre temps de travail ou votre 
temps libre. Même si vous communiquez sur un réseau social personnel, non lié au 

travail, en dehors du site et en dehors des heures de travail, cela peut avoir un effet 
négatif sur les intérêts commerciaux de l’Entreprise et/ou engager votre responsabilité 
ou celle de l’Entreprise. 

L’Entreprise a adopté une politique distincte concernant les communications avec les 
analystes, les porteurs de titres et les autres tiers (la « Politique relative au règlement 

Fair Disclosure ») ainsi qu’une politique de communication externe et de médias sociaux 
(la « Politique relative aux communications externes ») afin de maintenir la crédibilité 
et la réputation de l’Entreprise au sein de la communauté, de préserver la 
confidentialité des informations concurrentielles et exclusives et d’empêcher la 
divulgation sélective des données financières sensibles sur le marché. Toutes les 

demandes d’informations ou de commentaires sur l’Entreprise ou ses produits émanant 

de membres des médias, d’analystes et d’autres tiers doivent être traitées 

conformément aux politiques et procédures de l’Entreprise concernant les 
communications publiques, y compris la politique relative au règlement Fair Disclosure 
et la Politique relative aux communications externes. Des copies de la Politique relative 
au règlement Fair Disclosure et de la Politique relative aux communications externes 
sont disponibles sur l’Intranet de l’Entreprise ou auprès du Service juridique et de 
conformité. Pour toute question relative à la divulgation, veuillez contacter le Service 

juridique et de conformité. 

https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/Disclosure%20Policy/Coronado%20-%20Disclosure%20(FD)%20Policy%20(FINAL).pdf
https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/Disclosure%20Policy/Coronado%20-%20Disclosure%20(FD)%20Policy%20(FINAL).pdf
https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/External%20Communications%20Policy/QO%20-%20External%20Communications%20Policy%20(FINAL).pdf
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2. Conformité au règlement FD 

Comme indiqué plus haut, dans le cadre de ses communications publiques, l’Entreprise 

est tenue de se conformer à une règle en vertu des lois fédérales sur les valeurs 
mobilières appelée « règlement Fair Disclosure » (qui signifie « divulgation loyale »). Le 
règlement Fair Disclosure prévoit que, lors de la divulgation des informations non 
publiques importantes concernant l’Entreprise à des professionnels du marché des 
valeurs mobilières ou à des actionnaires (lorsqu’il est raisonnablement prévisible que 
les actionnaires négocieront sur ces informations), ces informations doivent également 

être divulguées au public. Les « professionnels du marché des valeurs mobilières » 
comprennent généralement des analystes, des investisseurs institutionnels et d’autres 
conseillers en placements. Il est impératif de lire attentivement et de vous conformer à 
notre Politique relative au règlement Fair Disclosure avec ses modifications successives. 

XII. LOIS ANTICORRUPTION 

Les lois anticorruption applicables, y compris le Foreign Corrupt Practices Act (loi 
américaine contre les pratiques de corruption à l’étranger – « FCPA ») et, le cas échéant, 
la UK Bribery Act (loi du Royaume-Uni sur la corruption – « UKBA ») et d’autres lois 
anticorruption locales, interdisent à l’Entreprise et à ses employés et agents d’offrir, de 
donner ou de promettre de l’argent ou tout autre objet de valeur, directement ou 
indirectement, dans l’intention de sécuriser indûment les affaires, de conserver les 

affaires ou d’influencer tout acte ou décision d’un fonctionnaire du gouvernement, d’un 
parti politique, d’un candidat à un poste politique ou d’un fonctionnaire d’une organisation 
internationale publique. De façon plus concise, il est interdit aux employés et agents de 
l’Entreprise de donner ou de recevoir des pots-de-vin, des dessous-de-table ou d’autres 
incitatifs afin d’obtenir un avantage commercial indu. 

Cette interdiction s’étend également aux paiements à un mandataire tiers de 
l’Entreprise (un « intermédiaire ») s’il y a des raisons de croire que le paiement sera 
utilisé indirectement pour un paiement interdit à des représentants du gouvernement. 
Les paiements indirects comprennent tout transfert d’argent ou d’autres objets de 
valeur à une autre personne ou organisation lorsque la personne qui effectue le 
transfert sait ou a des raisons de croire qu’une partie ou la totalité de ce transfert est 

au profit d’une personne à qui les paiements directs sont interdits. Le recours à des 
intermédiaires pour le paiement de pots-de-vin, de commissions occultes ou d’autres 
incitations constitue une violation de la loi et est interdit. La violation d’une loi 
anticorruption applicable peut entraîner des amendes sévères et des sanctions pénales, 
ainsi que des mesures disciplinaires à l’encontre de l’Entreprise, pouvant aller jusqu’à la 

cessation d’emploi. 

XIII. ENVIRONNEMENT, SOCIÉTÉ, SANTÉ ET SÉCURITÉ 

L’Entreprise s’engage à offrir un cadre de travail sûr et sain à ses employés et à éviter 
les répercussions négatives et les dommages causés à l’environnement et aux 
communautés dans lesquelles elle exerce ses activités. Les employés de l’Entreprise 
doivent se conformer à toutes les lois, les réglementations et les normes de l’Entreprise 

applicables en matière d’environnement, de santé et de sécurité. Il vous incombe de 
comprendre et de respecter les lois, les réglementations et les politiques pertinentes qui 
s’appliquent à votre travail. Le non-respect des lois et des réglementations en matière 
d’environnement, de santé et de sécurité peut entraîner une responsabilité civile et 

https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Policies/Disclosure%20Policy/Coronado%20-%20Disclosure%20(FD)%20Policy%20(FINAL).pdf
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pénale contre vous et l’Entreprise, ainsi que des mesures disciplinaires de la part de 
l’Entreprise, pouvant aller jusqu’à la cessation d’emploi. Pour toute question concernant 
les lois, les réglementations et les politiques qui s’appliquent à vous, veuillez 

communiquer avec le Service juridique et de conformité de l’Entreprise. 

1. Environnement 

Tous les employés de l’Entreprise doivent s’efforcer de conserver les ressources et de 
réduire les déchets et les émissions par le recyclage et d’autres mesures d’économie 

d’énergie. Il vous incombe de signaler rapidement à votre superviseur ou au Service 
Environnement, Santé et Sécurité ou au Service juridique et de conformité toute 
violation avérée ou suspectée de la législation environnementale ou tout événement 
susceptible d’entraîner un rejet ou une émission de matières dangereuses. 

2. Santé et sécurité 

L’Entreprise s’engage non seulement à se conformer à toutes les lois pertinentes en 
matière de santé et de sécurité, mais également à mener ses activités selon les règles 
qui encadrent la protection et la sécurité de ses employés. Tous les employés sont 
tenus de se conformer à toutes les lois, les réglementations et les politiques en matière 
de santé et de sécurité qui s’appliquent à leurs postes respectifs. En cas d’inquiétudes 
au sujet des conditions ou des tâches dangereuses qui présentent un risque de 

blessures pour vous, veuillez les signaler immédiatement à votre superviseur, au 
Service Environnement, Santé et Sécurité ou au Service juridique et de conformité de 
l’Entreprise. 

3. Pratiques en matière d’emploi 

L’Entreprise doit veiller à l’application des pratiques équitables en matière d’emploi 
dans tous les aspects de ses activités. Ce qui suit n’est qu’un résumé de certaines de 
nos politiques et procédures en matière d’emploi. Des exemplaires des politiques 
détaillées de l’Entreprise sont disponibles auprès du Service des ressources humaines. 
Les employés de l’Entreprise doivent se conformer à toutes les lois applicables en 
matière de travail et d’emploi, y compris les lois anti-discrimination et les lois relatives 

à la liberté d’association et à la vie privée. Il vous incombe de comprendre et de 
respecter les lois, les réglementations et les politiques pertinentes qui s’appliquent à 
votre travail. Le non-respect des lois en matière de travail et d’emploi peut entraîner 
une responsabilité civile et pénale contre vous et l’Entreprise, ainsi que des mesures 
disciplinaires de la part de l’Entreprise, pouvant aller jusqu’à la cessation d’emploi. Pour 
toute question concernant les lois, les réglementations et les politiques qui s’appliquent 
à vous, veuillez communiquer avec les Ressources humaines ou le Service juridique et 

de conformité de l’Entreprise. 

4. Traite des personnes et travail forcé des enfants 

L’Entreprise reconnaît sa responsabilité en tant qu’entreprise citoyenne mondiale de 
respecter les droits de l’homme, en contribuant à la lutte contre le recrutement, 

l’hébergement, le transport, la mise à disposition ou l’obtention d’une personne, par le 

recours à la force, à la fraude ou à la coercition.  
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Il est inacceptable que nos employés, partenaires commerciaux, distributeurs, 
fournisseurs, entrepreneurs et sous-traitants puissent contribuer au travail forcé ou 
illégal, que ce soit sous la forme d’un travail en milieu carcéral, d’un travail sous 

contrat, d’une servitude pour dettes ou de toute autre forme d’esclavage ou de traite 
des personnes dans le cadre de nos activités. L’Entreprise reconnaît et respecte toutes 
les lois et exigences applicables en matière d’âge minimum et n’emploie pas de main-
d’œuvre enfantine. Notre politique consiste à faire en sorte que nos partenaires 
commerciaux, distributeurs, fournisseurs, entrepreneurs et sous-traitants respectent 
également ces lois et exigences. L’emploi de jeunes travailleurs ayant dépassé l’âge 

légal d’admission à l’embauche dans le pays est censé impliquer un travail non 
dangereux et ne pas entraver leur éducation ou leur santé.  

Il est inacceptable que nos employés ou partenaires commerciaux, y compris nos 

distributeurs, fournisseurs, entrepreneurs et sous-traitants se livrent à la traite de 
personnes ou à toute autre forme de violation des droits de l’homme au sein de notre 
chaîne d’approvisionnement, de nos installations ou dans l’exercice de nos activités. 

Tous les employés sont tenus de signaler tout cas suspecté de traite des personnes ou 
de travail forcé des enfants à leur superviseur ou au Service juridique et de conformité. 

5. Harcèlement et discrimination 

L’Entreprise s’engage à offrir l’égalité des chances et un traitement équitable à toutes 

les personnes sur la base du mérite, sans discrimination de race, de couleur, de 

religion, de l’origine nationale, du sexe (y compris la grossesse), de l’orientation 

sexuelle, de l’âge, du handicap, du statut d’ancien combattant ou autre caractéristique 

protégée par la loi. L’Entreprise interdit également le harcèlement fondé sur ces 

caractéristiques sous quelque forme que ce soit, qu’il soit physique ou verbal et qu’il 

soit commis par des superviseurs, des employés sans fonctions de supervision ou des 

non-employés. Le harcèlement peut être, sans toutefois s’y limiter, des commentaires 

sexuels offensants, des avances ou des propositions sexuelles non désirées, de la 

violence verbale, des mots dégradants sur le plan sexuel ou racial, ou l’affichage sur le 

lieu de travail d’objets ou d’images à connotation sexuelle ou raciale dégradante. 

Si vous êtes témoin ou victime de discrimination ou de harcèlement, signalez ce 
comportement à votre superviseur, au Service des ressources humaines ou à la ligne 
d’assistance en matière d’éthique de QuidelOrtho. Toutes les plaintes seront traitées 
avec délicatesse et discrétion. Votre superviseur, le Service des ressources humaines et 
l’Entreprise protégeront votre confidentialité dans la mesure du possible, conformément 
à la loi et au besoin de l’Entreprise d’enquêter sur votre préoccupation. Si les résultats 
de l’enquête révèlent un cas de harcèlement ou de discrimination, nous prendrons 

rapidement des mesures correctives, qui peuvent comprendre des mesures 
disciplinaires de la part de l’Entreprise, pouvant aller jusqu’à la cessation d’emploi. 
L’Entreprise interdit strictement les représailles contre un employé qui, de bonne foi, 
dépose une plainte. 

Tout membre de la direction qui a des raisons de croire qu’un employé a été victime de 

harcèlement ou de discrimination ou qui reçoit un rapport de discrimination ou de 
harcèlement présumé est tenu de le signaler immédiatement au Service juridique et de 
conformité ou au Service des ressources humaines. 

https://secure.ethicspoint.com/domain/media/en/gui/40349/index.html
https://secure.ethicspoint.com/domain/media/en/gui/40349/index.html
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6. Alcool et drogues 

L’Entreprise s’engage à maintenir un lieu de travail exempt de drogue. Tous les 

employés de l’Entreprise doivent se conformer strictement aux politiques de l’Entreprise 
concernant l’abus d’alcool et la possession, la vente et l’utilisation des substances 
illégales. Il est formellement interdit de consommer des boissons alcoolisées aux heures 
de service ou dans les locaux de l’Entreprise, sauf lors d’événements précis organisés 
par l’Entreprise ou autorisés par la direction. L’utilisation, la vente, l’offre ou la 
possession illégale de drogues et d’autres substances contrôlées sont interdites en 

toutes circonstances pendant le travail ou dans les locaux de l’Entreprise. De même, il 
est interdit de se présenter au travail, ou de conduire un véhicule de l’Entreprise ou 
tout autre véhicule dans le cadre des activités de l’Entreprise, sous l’influence de l’alcool 
ou de toute drogue illégale. Les employés qui utilisent des médicaments sur ordonnance 

susceptibles de nuire à leur capacité d’exercer leurs fonctions en toute sécurité doivent 
se conformer aux politiques applicables de l’Entreprise.  

7. Prévention contre la violence et port d’armes 

La sûreté et la sécurité des employés de l’Entreprise sont d’une importance capitale. 
L’Entreprise ne tolérera pas la violence ou les menaces de violence faites sur le lieu de 
travail, ou qui y sont liées. Si vous faites l’objet, vous êtes témoin ou vous êtes informé 
d’une situation violente ou potentiellement violente survenant sur la propriété de 

l’Entreprise ou affectant les activités de l’Entreprise, vous devez immédiatement le 
signaler à votre superviseur ou au Service des ressources humaines, ou au Service 
juridique et de conformité, ou au Service Environnement, Santé et Sécurité. 

L’Entreprise n’autorise aucune personne à porter des armes de quelque nature que ce 
soit dans l’enceinte de l’Entreprise ou dans les véhicules, pendant les heures de travail 

et en dehors du site de travail lorsque les activités de l’Entreprise ont lieu. Ce principe 
s’applique même si vous avez obtenu des permis légaux de port d’armes. La seule 
exception à la présente politique s’applique au personnel de sécurité qui est autorisé 
par la direction de l’Entreprise à porter des armes. 

XIV. QUALITÉ ET SÉCURITÉ DES PRODUITS 

L’Entreprise s’engage à fournir des produits et des services de qualité à ses clients 
conformément aux lois et aux réglementations applicables régissant le développement, 
la fabrication, la conservation, l’étiquetage et l’approbation de ces produits. Nous nous 
efforçons de comprendre les exigences de nos clients et de fournir des produits et des 
services qui répondent à leurs spécifications et à leurs attentes, ou qui les dépassent. 
Nous concevons, fabriquons et livrons des produits et des services qui répondent à leur 

attente et, le cas échéant, aux indications approuvées, et nous prenons soin de nous 
assurer que nous connaissons et respectons les exigences réglementaires relatives à 
l’approbation, l’étiquetage, la vente et la commercialisation de nos produits. Cela 
signifie que nous devons toujours nous assurer de comprendre et de suivre toutes les 
spécifications du contrat et les procédures de contrôle de la qualité, et de mener à bien 
toutes les opérations d’inspection et de tests requises. Pour respecter notre 

engagement en matière de qualité et de sécurité des produits, nous attendons de nos 
fournisseurs qu’ils assurent la qualité et la sécurité des biens et services qu’ils nous 
fournissent. 
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XV. CONFORMITÉ CLINIQUE ET RÉGLEMENTAIRE 

Pour toute information ou question concernant la réglementation des produits, la 

conduite d’essais cliniques et d’études de recherche, la communication des résultats de 
ces essais et études de recherche et les interactions avec les professionnels de la santé, 
veuillez vous référer aux politiques de l’Entreprise relatives aux interactions avec les 
professionnels de santé ou contacter le Service clinique et réglementaire ou le Service 
juridique et de conformité. 

XVI. CONFIDENTIALITÉ, PROTECTION DES DONNÉES ET 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

L’Entreprise s’engage à respecter toutes les lois applicables en matière de confidentialité 
et de protection des données, y compris, le cas échéant, le règlement général sur la 
protection des données, la loi californienne sur la protection des données personnelles du 

consommateur, telle que modifiée, la loi chinoise sur la protection des données 

personnelles et d’autres lois et réglementations applicables. Nous respectons la vie privée 
de nos employés, de nos travailleurs temporaires, de nos clients et des tiers qui 
collaborent avec nous. L’accès aux renseignements personnels est strictement limité par 
la politique de l’Entreprise ainsi que les lois et règlements en matière de protection des 
renseignements personnels. L’Entreprise attend de vous que vous protégiez les 
renseignements personnels et informations de nature délicate qui vous sont confiés. Étant 

donné que ces exigences peuvent être complexes, peuvent évoluer rapidement et 
dépendre de l’emplacement de nos opérations, veuillez communiquer avec le Service 
juridique et de conformité de l’Entreprise si vous avez des questions sur nos 
responsabilités légales, les politiques de confidentialité de l’Entreprise, ou les obligations 
des employés en ce qui concerne les renseignements personnels. Une copie de la Politique 
de confidentialité globale et de l’avis de confidentialité est disponible sur l’intranet de 

l’Entreprise ou auprès du Service juridique et de conformité.  

XVII. CONCLUSION 

Le présent Code contient des lignes directrices générales en matière de conduite 
commerciale de l’Entreprise conformes aux normes les plus élevées d’intégrité, 

d’honnêteté et d’éthique commerciale. Si vous avez des questions sur ces directives, ou 
si vous avez des préoccupations ou voulez déposer une plainte concernant une activité 
ou une conduite qui, selon vous, viole la lettre ou l’esprit de ce Code, vous devez 
contacter l’une des ressources suivantes : 

▪ votre superviseur; 

▪ le Service juridique et de conformité; ou 

▪ la Ligne d’assistance en matière d’éthique de QuidelOrtho, par téléphone 
au 1 855 -224-8332 ou par Internet en utilisant le lien suivant : ligne 

d’assistance en matière d’éthique.  

Le présent Code, tel qu’il s’applique aux directeurs financiers principaux de l’Entreprise, 

représente notre « Code d’éthique » au sens de l’article 406 de la Loi Sarbanes-Oxley 
de 2002 et des règles promulguées en vertu de celle-ci. 

https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Privacy/Global%20Privacy%20Policy/2022/Global%20Privacy%20Policy%20-%20English%20-%202022.pdf
https://orthoclinical.sharepoint.com/sites/insideorthocontent/Shared%20Documents/Departments,%20Sub-Departments/Legal/Global%20Compliance/Privacy/Global%20Privacy%20Policy/2022/Global%20Privacy%20Policy%20-%20English%20-%202022.pdf
https://secure.ethicspoint.com/domain/media/en/gui/40349/index.html
https://secure.ethicspoint.com/domain/media/en/gui/40349/index.html
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Le présent Code et les dispositions qu’il contient ne constituent ni un contrat de travail 
ni une garantie de la politique continue de l’Entreprise. L’Entreprise se réserve le droit 
de modifier, de compléter ou d’annuler le présent Code et les dispositions qui y sont 

abordées, à tout moment sans préavis. 

L’Entreprise attend de tous ses employés qu’ils adhèrent aux normes énoncées 
dans le présent Code. Dans le cadre de la formation annuelle sur le présent 
Code, chaque employé devra remplir un formulaire de certification de 
conformité en ligne, indiquant qu’il a lu, compris et respectera ce Code. 

* * * * * 

Date d’entrée en vigueur : 17 juin 2025 
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Annexe A : Cadeaux d’entreprise – Limites concernant l’offre ou l’acceptation de 
cadeaux de la part de fournisseurs et de partenaires commerciaux 

Pays Montant (USD) Montant en devise locale 

Amérique du Nord 

États-Unis 115 $  115 USD 

Canada  115 $  165 CAD 

EMEA  

Autriche  41 $  40 EUR 

Belgique  72 $  70 EUR 

République tchèque  41 $  1 000 CZK 

Danemark  79 $  570 DKK 

Égypte  11 $  11 USD (équivalent à 600 EGP) 

France  67 $  65 EUR 

Allemagne  51 $  50 EUR 

Irlande  77 $  75 EUR 

Italie  62 $  60 EUR 

Luxembourg  77 $  75 EUR 

Pays-Bas  77 $  75 EUR 

Norvège  80 $  900 NOK 

Portugal  51 $  50 EUR 

Russie  45 $  45 USD (équivalent à 4 000 RUB) 

Arabie saoudite  52 $  195 SAR 

Espagne  62 $  60 EUR 

Suède  76 $  820 SEK 

Suisse  110 $  100 CHF 

Turquie  25 $  25 USD (équivalent à 945 TRY) 

Émirats arabes unis  62 $  230 AED 

Royaume-Uni  81 $  65 GBP 

AMÉRIQUE LATINE 

Brésil  42 $  42 USD (équivalent à 210 BRL) 

Chili  46 $  46 USD (équivalent à 36 800 CLP) 

Colombie  36 $  36 USD (équivalent à 144 000 COP) 

Mexique  51 $  51 USD (équivalent à 918,00 MXN) 

Panama  47 $  47 USD (équivalent à 47 PAB) 

JAPAC 

Australie  91 $  144 AUD 

Chine  49 $  318 CNY 

Inde  30 $  2 500 INR 

Japon  33 $  5 000 JPY 

Malaisie  33 $  148 MYR 

Philippines  33 $  1 815 PHP 

Singapour  60 $  81 SGD 

Corée du Sud  54 $  68 040 KRW 

Thaïlande  31 $  1 116 THB 

Remarque : les fournisseurs et partenaires commerciaux incluent, entre autres, les 
distributeurs, les prestataires de biens ou de services comme les prestataires de services 

informatiques, les cabinets d’avocats, les agences de marketing, les consultants financiers, 
les fournisseurs de fournitures de bureau, les services de restauration, les sociétés de 
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gestion d’installations, etc. Pour obtenir des conseils supplémentaires, cliquez sur le 
document « Guide des gestes commerciaux » (Business Courtesies Guidance) disponible sur 

l’intranet de l’Entreprise, ou contactez le Service juridique et de conformité pour obtenir de 
l’aide. 

 
 

 

  

https://qocentral.quidelortho.com/my-workplace/departments/legal-compliance/business-courtesies-guidance
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Chez QuidelOrtho, nous transformons les données de diagnostic en réponses, en connaissances et en actions, pour faciliter les 

prises de décision. Depuis plus de 80 ans, nous explorons l’inconnu avec passion dans le but d’améliorer la santé. Nous 

continuerons de transformer le pouvoir du diagnostic en un avenir plus sain pour tous. 
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